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Règlement intérieur du Conseil Municipal 
 

Chapitre I : Réunion du Conseil Municipal  
 

Article 1 : Périodicité des séances (articles L.2121-7 et L.2121-9 du CGCT) 

 

Conformément à l’article L.2121-7 du CGCT, le Conseil Municipal se réunit au moins une fois par 

trimestre. Lors du renouvellement général des conseils municipaux, la première réunion se tient de plein 

droit au plus tôt le vendredi et au plus tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l’issue duquel le 

conseil a été élu au complet.  

 

Toutefois, l’article L.2121-9 du CGCT dispose que le Maire peut réunir le Conseil Municipal chaque fois 

qu’il le juge utile.  

 

À l'issue de chaque séance du conseil municipal, le maire informe les conseillers municipaux de la date 

prévisionnelle de la prochaine réunion, sous réserve des nécessités de service ou de modifications 

ultérieures. 

 

Article 2 : Convocation  

 

Conformément à l’article L.2121-10 du CGCT : Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les 

questions portées à l’ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou 

publiée. Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la 

demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse. 

 

La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion, qui se tient en principe à la mairie. Une 

invitation agenda est transmise dans un premier temps aux élus avant l’envoi de la convocation. Les 

convocations au Conseil Municipal sont transmises par voie dématérialisée aux élus. La commune 

privilégie l’envoie dématérialisé et pour ce faire elle met à disposition des conseillers municipaux un 

appareil numérique sous convention pour la durée complète de son mandat, il devra être retourner à 

la commune à la fin de ce dit mandat.  

 

Conformément à l’article L.2121-11 du CGCT : Dans les communes de moins de 3 500 habitants, la 

convocation est adressée trois jours francs au moins avant celui de la réunion. 

En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire, sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour 

franc. Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal qui se prononce sur 

l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance 

ultérieure. 

 

Les documents annexés à la convocation du conseil municipal sont exclusivement destinés à 

l’information des membres du conseil municipal. Ils ne peuvent être diffusés ou transmis à des tiers. 

 

Article 3 : Ordre du jour  

 

Le Maire fixe l’ordre du jour. Tout conseiller municipal peut proposer au maire l'inscription d'une 

question à l'ordre du jour. Il appartient toutefois au maire d'apprécier l'opportunité de son inscription, 
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conformément aux dispositions du CGCT. Celui-ci est reproduit sur la convocation et porté à la 

connaissance du public, seuls les sujets inscrits à l’ordre du jour seront débattus lors de la séance.  

 

Article 4 : Accès aux dossiers  

 

Article L.2121-13 du CGCT : Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, 

d'être informé des affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération. 

 

Article L.2121-13-1 du CGCT :  La commune assure la diffusion de l'information auprès de ses membres 

élus par les moyens matériels qu'elle juge les plus appropriés.  

Afin de permettre l'échange d'informations sur les affaires relevant de ses compétences, la commune 

peut, dans les conditions définies par son assemblée délibérante, mettre à disposition de ses membres 

élus, à titre individuel, les moyens informatiques et de télécommunications nécessaires. 

 

L’ensemble des documents des sujets mit à l’ordre du jour sont consultables en mairie en ayant 

préalablement prévenu les services et l’agent en charge du dossier aux horaires d’ouvertures. 

 

Lorsque des difficultés techniques empêchent temporairement la consultation des documents par voie 

dématérialisée, la commune met tout en œuvre pour assurer leur transmission par tout autre moyen 

approprié, notamment sous format papier lorsque cela est matériellement possible. 

 

Conformément à l'article L.5217-10-4 du CGCT applicable aux collectivités relevant du référentiel 

budgétaire et comptable M57, le projet de budget primitif ainsi que les rapports correspondants sont 

communiqués aux conseillers municipaux au moins douze jours calendaires avant l'ouverture de la 

première réunion consacrée à son examen. Pour les autres documents budgétaires (décisions 

modificatives, budget supplémentaire, compte financier unique, etc.), les règles de droit commun 

relatives à la convocation du conseil municipal demeurent applicables. (Proposition au vu de la 

remarque du délai des 12 jours de transmissions pour les docs budgétaires)  

 

Article 5 : Questions  

 

Les questions orales doivent porter sur les affaires de la commune. Article 2121-19 : Les conseillers 

municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait aux affaires de 

la commune. Dans les communes de 1 000 habitants et plus, le règlement intérieur fixe la fréquence 

ainsi que les règles de présentation et d'examen de ces questions. A défaut de règlement intérieur, 

celles-ci sont fixées par une délibération du conseil municipal. 

A la demande d'un dixième au moins des membres du conseil municipal, un débat portant sur la 

politique générale de la commune est organisé lors de la réunion suivante du conseil municipal. 

L'application du deuxième alinéa ne peut donner lieu à l'organisation de plus d'un débat par an. 

 

Tout conseiller municipal peut exposer des questions orales au cours de chaque séance du conseil 

municipal sur des sujets de l’ordre du jour.  

 

Le sujet de chaque question hors ordre du jour doit parvenir au maire au plus tard 48 heures avant la 

séance, par mail à l’adresse mail maire@isignylebuat.fr. A défaut, elle sera exposée lors de la prochaine 

séance.  
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Le maire ou l’adjoint en charge du dossier répond aux questions posées 

oralement par les conseillers municipaux. 

 

Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifient, le maire peut décider de 

les traiter dans le cadre d’une séance du conseil municipal spécialement organisée à cet effet, de les 

transmettre pour examen aux commissions municipales concernées. 

 

L’exposé des questions peut être refusé par le président de séance si elle n’a pas trait aux affaires de 

la commune. 

 

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance. La durée consacrée à cette partie 

pourra être limitée à 30 minutes au total. 

 

Les questions et les réponses seront inscrites dans le procès-verbal de la séance du conseil municipal 

à la fin de celui-ci. 

 

Les demandes d’informations ou de précisions formulées par les conseillers municipaux dans le cadre 

de l’exercice de leur mandat sont adressées au maire, qui en assure le suivi et, le cas échéant, la 

transmission aux services compétents. Les conseillers municipaux ne sollicitent pas directement les 

agents communaux, sauf lorsqu'ils ont été expressément mandatés par le maire ou dans le cadre d'une 

mission ou d'un dossier qui leur a été confié. 

 

Chapitre II : Tenue des séances du Conseil Municipal 
 

Article 6 : Présidence 

 

Article L.2121-14 du CGCT : Le conseil municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le 

remplace. 

Dans les séances où le compte administratif et le CFU du maire est débattu, le conseil municipal élit son 

président. Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il 

doit se retirer au moment du vote. 

 

Article 7 : Quorum 

 

Article L.2121-17 du CGCT : Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de 

ses membres en exercice est présente.  

Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L. 2121-10 à 

L. 2121-12, ce quorum n'est pas atteint, le conseil municipal est à nouveau convoqué à trois jours au 

moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 

 

Article 8 : Pouvoirs 

 

Article L.2121-20 du CGCT : Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à 

un collègue de son choix un pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut 

être porteur que d'un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment 

constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances consécutives. 
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Article 9 : Conflit d’intérêt  

Constitue un conflit d’intérêts toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts 

publics ou privés de nature à influencer, ou à paraître influencer, l’exercice impartial des fonctions d’un 

conseiller municipal. 

 

Tout conseiller intéressé à une affaire doit s’abstenir de participer à la délibération correspondante. À 

ce titre, il ne peut ni préparer ni rapporter le dossier, ni participer aux débats, ni prendre part au vote, 

y compris par procuration, ni présider la séance lors de son examen. 

 

En conséquence, lorsqu’un conseiller est identifié comme intéressé à une délibération, aucun pouvoir 

ne peut lui être donné ni lui être confié pour cette séance ou pour l’affaire concernée. 

 

Ces dispositions s’appliquent à toutes les délibérations, y compris les avis et vœux. La participation 

d’un conseiller intéressé est de nature à entacher d’irrégularité la délibération. 

 

Article 9 : Abstention et assiduité  

 

Conformément à l’article L.2121-5, Tout membre d'un conseil municipal qui, sans excuse valable, a 

refusé de remplir une des fonctions qui lui sont dévolues par les lois, est déclaré démissionnaire par le 

tribunal administratif. 

 

Le refus résulte soit d'une déclaration expresse adressée à qui de droit ou rendue publique par son 

auteur, soit de l'abstention persistante après avertissement de l'autorité chargée de la convocation. 

 

Le membre ainsi démissionnaire ne peut être réélu avant le délai d'un an. 

 

La présence de l’ensemble des conseillers municipaux est obligatoire.  

Cependant, en cas d’absence répétée des pénalités pourront être appliquées.  

Aucune pénalité ne pourra être mise en œuvre en cas de retard à la séance.  

 

Le montant des indemnités est modulé en fonction de la participation effective des conseillers 

municipaux aux séances plénières du conseil municipal.  

La réduction éventuelle de ce montant ne peut dépasser pour chacun des membres, la moitié de 

l’indemnité pouvant lui être allouée.  

A l’occasion de chacun des réunions du conseil municipal, une fiche de présence est complétée en 

début de chaque séance et intégrée dans un registre.  

Un fois par an à compter de l’approbation de ce règlement en séance. Le montant de l’indemnité 

mensuelle de chaque conseiller sera calculé proportionnellement à son taux de présence constaté au 

cours de la période précédente. 

BAREME DE MODULATION DES INDEMNITES 

Taux d’absence 
Impact sur le montant de l’indemnité mensuelle 

des membres du conseil municipal 

De 0 à 20%  Aucun  

De 20% à 50% 
Minoration équivalente au taux d’absence  
constaté  

Supérieur à 50%  Minoration de moitié  

Excusé en cas de maladie, raisons personnelles ou de raisons professionnelles sur justificatif.  
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Article 10 : Secrétariat de séance 

 

Article L.2121-15 du CGCT : Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou 

plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des [agents administratifs], pris en dehors de ses membres, 

qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. […] 

Le secrétaire de séance, qui est un(e) élu(e), assiste le maire pour la vérification du quorum et 

celle de la validité des pouvoirs, de la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. 

Les agents de la commune ne prennent la parole que sur invitation expresse du maire et restent 

tenus à l’obligation de réserve. 

Le secrétaire de séance signe le procès-verbal suite à l’approbation au Conseil Municipal suivant.  

Article 11 : Accès et tenue du public 

 

Article L.2121-18 du CGCT : Les séances des conseils municipaux sont publiques. Néanmoins, sur la 

demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité 

absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. …………………………………………… 

 

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le 

silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation 

sont interdites. En cas de troubles le Maire peut faire expulser de la séance.  

 

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 

 

Article 12 : Enregistrement des débats 

 

Article L.2121-18 du CGCT : Sans préjudice des pouvoirs que le maire tient de l'article L. 2121-16, ces 

séances peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle. 

 

Les séances sont enregistrées par les agents de la commune pour permettre la rédaction du procès-

verbal de la séance. Tout enregistrement de la séance fait l’objet d’une information en début de 

mandat auprès des membres du conseil municipal.  

 

Les enregistrements réalisés par la commune : 

 

 ne sont pas communicables au public, sauf obligation légale particulière ; 

 sont conservés pour une durée strictement nécessaire à la rédaction et à l’adoption du procès-

verbal ; 

 sont supprimés après l’approbation définitive du procès-verbal par le conseil municipal. 

 

Le maire, en sa qualité de garant de la police de l’assemblée (article L.2121-16 du CGCT), peut encadrer 

les conditions matérielles de ces enregistrements afin d’assurer le bon déroulement des débats. 

 

Article 13 : Police de l’assemblée 
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Article L.2121-16 du CGCT : Le maire a seul la police de l'assemblée. Il peut faire expulser de l'auditoire 

ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en est 

immédiatement saisi. 

 

Le Président a seul la police de l'Assemblée, il maintient l'ordre et a le droit d'y rappeler nominalement 

les membres qui s'en écartent. Le Président rappelle au règlement, en cas d'interruption d'un 

intervenant et, si nécessaire, s'oppose aux attaques personnelles ou aux manifestations excessives 

d'approbation ou d'opposition. 

 

Il appartient au maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. 

Les téléphones portables devront être paramétrés en mode silencieux ou tout autre mode 

permettant d’assurer la sérénité de la séance et un usage ne perturbant pas le déroulement du conseil 

municipal.  

 

Chapitre III : Les débats et vote des délibérations 

 

Article 14 : Déroulement de la séance 

 

Le Maire procède à l’appel selon l’ordre du tableau du Conseil Municipal.  

Article L.2121-19 du CGCT : Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des 

questions orales ayant trait aux affaires de la commune. (cf. article 5 du présent règlement)  

 

Article 15 : Débats ordinaires 

 

Le Président dirige les délibérations ; la parole doit lui être demandée. Aucun conseiller municipaux ne 

peut parler, s'il ne l'a obtenue. La parole est accordée suivant l'ordre des demandes. Toutefois, les 

rapporteurs des propositions soumises à l'examen du Conseil Municipal sont entendus quand ils le 

désirent. Nul n'est interrompu quand il parle, si ce n'est pour un rappel au règlement. 

 

Article 16 : Suspension de séance 

 

La suspension de séance est décidée par le président de séance dans le cadre de ses pouvoirs de 

direction des débats et de police de l'assemblée prévus aux articles L.2121-14 et L.2121-16 du CGCT. 

 

Le président peut également mettre aux voix une demande de suspension formulée par un ou 

plusieurs conseillers municipaux. 

 

Il lui appartient de fixer la durée de la suspension. 

 

Pendant la suspension de séance, le public, les représentants de la presse ainsi que toute personne 

extérieure au conseil municipal sont invités à quitter temporairement la salle. Les échanges 

intervenant pendant la suspension ne sont pas retranscrits au procès-verbal. 

 

À la reprise de la séance, le président vérifie que le quorum demeure atteint avant la poursuite des 

débats. 
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Chaque question inscrite à l'ordre du jour fait l'objet d'un projet de délibération. Tout membre du 

Conseil Municipal peut présenter et développer des propositions d'amendements sur les projets de 

délibérations. Avant de délibérer sur la question principale posée par le projet, le Conseil approuve 

l'amendement ou le rejette, ou, le cas échéant, renvoie le projet de délibération en Commission. 

Article 18 : Votes 

 

1. Vote à main levée 

Le vote à main levée constitue le mode de vote ordinaire du conseil municipal. 

Le résultat est constaté par le président de séance et le secrétaire de séance, qui dénombrent les voix 

favorables, défavorables, les abstentions ainsi que les conseillers municipaux ayant décidé de ne pas 

prendre part au vote. Le résultat du vote est mentionné au procès-verbal, en distinguant les voix pour, 

les voix contre, les abstentions et les conseillers n'ayant pas pris part au vote. 

En cas de partage égal des voix, et sauf dans le cas d'un scrutin secret, la voix du président est 

prépondérante. 

 

2. Scrutin public 

Conformément à l'article L.2121-21 du CGCT, le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des 

membres présents. 

Dans ce cas, le registre des délibérations mentionne le nom des votants ainsi que le sens de leur vote. 

 

3. Scrutin secret 

 

Conformément à l'article L.2121-21 du CGCT, il est procédé à un scrutin secret : 

 soit lorsqu'un tiers des membres présents en fait la demande ; 

 soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 

Dans le cas des nominations ou présentations, si aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue après 

deux tours de scrutin, il est procédé à un troisième tour et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas 

d'égalité des voix, l'élection est acquise au plus âgé des candidats. 

Lors d'un scrutin secret, en cas de partage égal des voix, la voix du président n'est pas prépondérante. 

 

Article 19 : Clôture de toute discussion  

 

Le Président clôt les discussions, après avoir consulté les membres du conseil municipal. Une fois la 

clôture prononcée, aucune explication de vote n'est admise et la parole n'est plus donnée sur le dossier 

soumis au vote.…………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Chapitre IV : Comptes rendus des débats et des décisions  
 

Article 20 : Procès-verbaux 

 

Article L.2121-15 du CGCT : […] Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est 

arrêté au commencement de la séance suivante, et signé par le maire et le ou les secrétaires. 

Il contient la date et l'heure de la séance, les noms du président, des membres du conseil municipal 

présents ou représentés et du ou des secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du jour de la séance, les 

délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées, les demandes de scrutin 

particulier, le résultat des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics, le nom des votants et le Accusé de réception en préfecture
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sens de leur vote, et la teneur des discussions au cours de la séance. 

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié sous 

forme électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de la commune, lorsqu'il 

existe, et un exemplaire sur papier est mis à la disposition du public. 

L'exemplaire original du procès-verbal, qu'il soit établi sur papier ou sur support numérique, est 

conservé dans des conditions propres à en assurer la pérennité. 

 

Les observations et remarques relatives au procès-verbal, une fois celui-ci transmis aux conseillers 

municipaux, doivent être adressées par courrier électronique à maire@isignylebuat.fr ou par écrit 

avant la séance du conseil municipal au cours de laquelle le procès-verbal est soumis à approbation. 

Toutefois, lorsque le délai entre la transmission du procès-verbal et la séance ne permet pas 

raisonnablement la formulation d'observations préalables, celles-ci pourront être présentées 

directement en séance avant son approbation. 

 

Article 21 : Décisions du maire 

 

Article L.2122-23 du CGCT : Les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 sont 

soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations des conseils municipaux 

portant sur les mêmes objets. […] 

[…] Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. […] 

 

Les décisions étant assimilées à des délibérations, celles-ci seront insérées au registre des 

délibérations, par ordre chronologique et soumises au même régime que les délibérations, à 

savoir la transmission en préfecture au titre du contrôle de légalité et pour leur donner un 

caractère exécutoire.  

 

La tenue, la conservation et les modalités d'inscription de ces décisions sur les registres de la commune 

sont réalisées conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales et aux 

précisions apportées par la circulaire du 14 décembre 2010 relative aux modalités d'application des 

articles R.2121-9, R.2121-7-1 et R.2122-8 du CGCT, modifiés par le décret n° 2010-783 du 8 juillet 2010 

portant modifications diverses du code général des collectivités territoriales. 

 

Article 22 : Délibérations du Conseil Municipal 

 

Article L.2121-29 du CGCT :  Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune 

 

Les délibérations sont transmises au représentant de l’Etat dans le département par voie 

dématérialisée. 

 

Article L.2121-23 du CGCT : Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre tenu dans 

des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 

 

Elles sont signées par le maire et le ou les secrétaires de séance. 

 

Article L.2121-25 du CGCT : Dans un délai d'une semaine, la liste des délibérations examinées par le 

conseil municipal est affichée à la mairie et mise en ligne sur le site internet de la commune, lorsqu'il 

existe. 
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Chapitre V : Les commissions communales et consultatives  
 

Article 23 : Les commission communales  

 

Conformément à l'article L.2121-22 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le conseil 

municipal peut former des commissions municipales chargées d'étudier les affaires soumises au 

conseil. Ces commissions ont un rôle consultatif et préparent les travaux du conseil municipal. 

 

Les commissions municipales sont composées de conseillers municipaux désignés par délibération du 

conseil municipal. 

 

La commune institue les commissions municipales suivantes : 

 

 Commission solidarités et santé ; 

 Commission événements, culture et patrimoine ; 

 Commission finances ; 

 Commission vie associative et sportive ; 

 Commission enfance, jeunesse et conseil municipal des jeunes ; 

 Commission travaux, entretien des chemins et réseaux routiers. 

 

Le nombre de membres de chaque commission est fixé par délibération du conseil municipal, sans 

pouvoir excéder vingt-trois membres. 

 

Le maire est président de droit de toutes les commissions municipales. Il peut déléguer la présidence 

d'une commission à un adjoint. 

 

En outre, la commune met en place les commissions et instances obligatoires prévues par les 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur, notamment : 

 

 la Commission communale des impôts directs (CCID), instituée dans les conditions prévues par 

le Code général des impôts ; 

 la Commission de contrôle des listes électorales, instituée conformément aux dispositions du 

Code électoral ; 

 la Commission d'appel d'offres (CAO), lorsque sa constitution est requise en application des 

dispositions relatives à la commande publique. 

 

La composition, les modalités de désignation des membres et le fonctionnement de ces commissions 

obligatoires sont régis par les textes qui leur sont applicables. 

 

Article 24 : Fonctionnement des commissions municipales  

 

Les commissions municipales ont un rôle consultatif. Elles instruisent les dossiers relevant de leur 

domaine de compétence et émettent des avis préalables aux décisions du conseil municipal. 

 

Elles se réunissent : 

 à l’initiative du maire ; 

 ou du vice-président de la commission (adjoint référent). 
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La convocation est adressée aux membres dans un délai raisonnable, accompagnée, dans la mesure 

du possible, des documents nécessaires. 

 

Les commissions ne peuvent pas prendre de décisions. Elles formulent des propositions. 

 

Les réunions ne sont pas publiques, sauf décision contraire. 

 

Des agents communaux ou des personnes qualifiées peuvent être invités à participer aux travaux, sans 

recueil d’avis. 

 

Un compte rendu de chaque réunion est établi et transmis à l'ensemble des conseillers municipaux, 

qu'ils soient ou non membres de la commission concernée. 

 

Article 25 : Commission consultative et groupe de travail  

 

Afin de garantir la prise en compte des spécificités locales, il est institué une commission consultative 

dans chaque commune associée. 

 

Chaque commission consultative est composée de trois membres, désignés par le conseil municipal 

sur proposition du maire délégué concerné, en veillant à assurer une représentation équilibrée de la 

commune associée. 

 

Les conseillers municipaux résidant dans la commune associée sont membres de droit. 

 

Ces commissions ont pour objet : 

 d’examiner les projets impactant la commune associée ; 

 de formuler des avis ou propositions ; 

 de relayer les besoins et attentes des habitants. 

 

Elles sont réunies : 

 à l’initiative du maire délégué ; 

 ou du maire de la commune. 

 

Un groupe de travail spécifique est institué pour la commune chef-lieu de canton. 

 

Le groupe de travail est composé de sept membres titulaires. Des membres suppléants ou des 

conseillers municipaux peuvent être invités à participer aux réunions selon les sujets inscrits à l'ordre 

du jour, sans que cela ne modifie sa composition. 

 

Il exerce les mêmes missions que les commissions consultatives des communes associées. 

 

Article 26 : Commission d’appel d’offres  

 

La commission d’appel d’offres est constituée conformément aux dispositions du code de la 

commande publique. 
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Elle est présidée par le maire ou son représentant. 

 

Elle a pour rôle d’attribuer les marchés publics dans les conditions prévues par la réglementation. 

 

Ses règles de fonctionnement sont celles prévues par les textes en vigueur. 

 

Article 27 : Groupes de travail spécifiques 

 

Le maire ou le conseil municipal peut créer des groupes de travail temporaires pour l’étude de projets 

particuliers. 

 

Ces groupes peuvent associer : 

 

 des conseillers municipaux ; 

 des agents ; 

 des habitants ou experts. 

 

Ils ont un rôle consultatif et prennent fin une fois leur mission accomplie. 

 

Chapitre VI : Dispositions diverses  
 

Article 28 : Droit d’expression  

 

Article L.2121-27-1 du CGCT : Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des informations 

générales sur les réalisations et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées par la commune, un 

espace est réservé à l'expression des conseillers élus sur une liste autre que celle ayant obtenu le plus 

de voix lors du dernier renouvellement du conseil municipal ou ayant déclaré ne pas appartenir à la 

majorité municipale. 

 

Les modalités d'application du présent article sont définies par le règlement intérieur du conseil 

municipal. […] 

 

À ce jour, le bulletin municipal constitue le seul support de communication de la commune diffusant 

des informations générales sur les réalisations et la gestion du conseil municipal. L'espace d'expression 

prévu par l'article L.2121-27-1 du CGCT s'y applique donc exclusivement.  

 

La répartition de l’espace d’expression réservé aux conseillers n’appartenant pas à la majorité est de 

1 200 caractères (espaces non compris). Les photos sont exclues. 

 

Les documents destinés à la publication sont remis au maire via l’agent en charge de la rédaction du 

bulletin municipal, à l’adresse : mairie@isignylebuat.fr.  

 

Une fois transmis au directeur de la publication, les textes ne peuvent plus alors être modifiés dans 

leur contenu par leurs auteurs. 

 

Le directeur de la publication se réserve le droit de modifier un texte qui méconnaîtrait les 
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dispositions de la loi sur la liberté de la presse du 29 juillet 1881 (contenu diffamatoire, outrageant 

...) et en informe les auteurs. 

 

Article 29 : Formation   

 

Conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales relatives au droit à la 

formation des élus locaux, les membres du conseil municipal peuvent bénéficier de formations 

adaptées à l’exercice de leur mandat. 

 

Les dépenses de formation constituent une dépense obligatoire pour la commune, dans les conditions 

prévues par les textes en vigueur et dans la limite des crédits inscrits au budget communal. 

 

Toute demande de formation doit être adressée au maire, accompagnée du programme et du coût 

prévisionnel. 

 

Le conseil municipal détermine chaque année les orientations générales du droit à la formation des 

élus ainsi que les crédits ouverts à ce titre. 

 

Un tableau récapitulatif des actions de formation suivies par les élus est présenté annuellement au 

conseil municipal. 

 

Article 30 : Modification du règlement   

 

En cours de mandat, le présent règlement peut faire l’objet de modifications par le conseil municipal, 

à la demande du maire ou sur proposition d’un conseiller municipal.  

 

Article 31 : Protection fonctionnel des élus  

 

Conformément aux dispositions des articles L.2123-34 et suivants du code général des collectivités 

territoriales, les membres du conseil municipal bénéficient de la protection fonctionnelle de la 

commune dans les conditions prévues par la loi lorsqu'ils sont victimes de violences, menaces, 

outrages, diffamations ou injures à l'occasion ou du fait de l'exercice de leurs fonctions. 

 

La commune peut souscrire tout contrat d'assurance nécessaire afin de garantir cette protection dans 

les conditions fixées par la réglementation en vigueur.   

 

Article 31 : Application du règlement    

 

Le présent règlement est adopté par le conseil municipal de par délibération n°2026-07-06-085 en date 

du 06 juillet 2026.   

 

Il devra être adopté à chaque renouvellement de conseil municipal dans les six mois qui suivent son 

installation. Le règlement intérieur précédemment adopté continue de s’appliquer jusqu’à 

l’établissement du nouveau règlement.  
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